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ARTICLE 11

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« L’État a la responsabilité de contacter toutes les collectivités et les associations ayant eu recours 
aux travaux d’utilité collective afin de recenser les bénéficiaires du dispositif mentionné par 
l’article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe parlementaire LFI-NUPES exigent de l'État qu'il 
s'engage à prendre contact avec les collectivités et les associations ayant eu recours aux travaux 
d'utilité collective.

Les personnes embauchées dans le cadre des TUC ont essentiellement travaillé pour des 
collectivités territoriales ou des associations d'intérêt public. Afin de s'assurer de la réparation 
effective de l'injustice dont les Tucistes ont fait les frais, la puissance publique a le devoir d'engager 
des démarches afin de lutter contre le non-recours : pour les périodes réalisées au service des 
collectivités publiques et les associations, il doit contacter les employeurs afin de recenser les 
personnes employées dans le cadre des TUC. Parmi les milliers de travailleurs TUC, combien 
seront réellement informés sur la manière de faire valoir leurs droits, voire même que de nouveaux 
droits leurs sont ouverts ? 
En outre, le groupe parlementaire interpelle le gouvernement quant à la nature des preuves 
permettant de valider les périodes réalisées en TUC. Le contrat liant la personne à la structure était 
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alors formalisé par un simple cerfa : il est probable que les personnes concernées comme les 
employeurs n'aient pas conservé des formulaires cerfas datant de périodes aussi anciennes. Cette 
situation appelle donc à une appréciation large des preuves collectées.

La validation des périodes assimilées TUC est une avancée : l'amendement vise à rendre cette 
réparation pleinement opérationnelle. 


